
CHAPITRE 51

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 23 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15), modifié par l'article 2 de la loi
11 George VI, chapitre 24, est remplacé
par le suivant:

" 2 3 . Lorsque le juge en chef réside
dans la cité de Québec, le juge nommé par
l'autorité compétente pour remplir les
fonctions de juge en chef de la Cour supé-
rieure les remplit, avec le titre de juge en
chef adjoint, dans la division formée des
districts judiciaires de Montréal, Hull,
Pontiac, Terrebonne, Joliette, Labelle, Ri-
chelieu, Saint-François, Bedford, Saint-
Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, et il
doit résider dans la cité de Montréal."

2 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 11 George VI,
chapitre 24, est remplacé par le suivant:

" 2 4 . Lorsque le juge en chef réside
dans la cité de Montréal, le juge nommé
par l'autorité compétente pour remplir les
fonctions de juge en chef de la Cour supé-
rieure les remplit, avec le titre de juge en
chef adjoint, dans la division formée des
districts judiciaires de Québec, Trois-
Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Roberval,

S.R..C.15,
a. 23,
remp.

Juge en
chef ad-
joint.

S.R.,c. 15,
a. 24,
remp.

Juge en
chef ad-
joint.

171



172 CHAP. 5 1 Tribunaux judiciaires — Courts of Justice 14 GEO. VI

Nicolet, Gaspé, Bonaventure, Rimouski,
Kamouraska, Montmagny, Beauce, Ar-
thabaska, Abitibi, Témiscamingue et
Rouyn-Noranda, et il doit résider dans
la cité de Québec."

3 . L'article 216 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, et par l'article 2 de la loi
13 George VI, chapitre 19, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

"La juridiction administrative du juge
en chef résidant dans la cité de Québec
s'étend sur les districts judiciaires énumé-
rés dans l'article 23 et celle du juge en chef
résidant dans la cité de Montréal, sur
ceux qui sont énumérés à l'article 24.";

b) en y retranchant, dans les troisième
et cinquième lignes du septième alinéa,
les mots "d'appel".

4 . L'article 268 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 18, et par l'article 15 de la loi 13
George VI, chapitre 19, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

"La juridiction administrative du ma-
gistrat exerçant la fonction de magistrat
de district en chef à Québec s'étend sur
les districts judiciaires énumérés dans l'ar-
ticle 23 et celle du magistrat exerçant la
fonction de magistrat de district en chef à
Montréal, sur les districts judiciaires énu-
mérés dans l'article 24.";

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du quatrième alinéa, le mot "sup-
pléant" par le mot "adjoint".

5 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 310, le suivant:

" 3 1 0 a . Les jugements rendus par la
Cour de circuit du district de Montréal,
dans les matières qui relèvent maintenant
de la compétence de la Cour de magistrat
pour le district judiciaire de Montréal,
seront désormais exécutés par celle-ci
comme si les causes dans lesquelles ces
jugements ont été rendus avaient origine
devant elle.
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Les exécutions commencées sur ces juge-
ments devant la Cour de circuit du district
de Montréal et toute contestation et pro-
cédure découlant de ces exécutions, ainsi
que toute procédure tendant à faire révo-
quer ces jugements, seront continuées de-
vant la Cour de magistrat pour le district
judiciaire de Montréal.

Les dossiers des causes dans lesquelles
ces jugements ont été rendus appartien-
nent au greffe de la Cour de magistrat pour
le district judiciaire de Montréal et font
partie de ses archives; le greffier leur donne
à chacun un numéro d'ordre de la Cour
de magistrat, qui devient le numéro officiel
de la cause."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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